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Brochure n° 3029

Convention collective nationale

IDCC : 493. – VINS, CIDRES, JUS DE FRUITS, SIROPS,
SPIRITUEUX ET LIQUEURS DE FRANCE

AVENANT N° 2 DU 5 JUILLET 2018
À L’ACCORD DU 1ER AVRIL 2015

RELATIF AU RÉGIME DE PRÉVOYANCE

NOR : ASET1851012M

IDCC : 493

Entre :

CNVS,

D’une part, et

FGTA FO ;

FGA CFDT ;

SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux de la branche des Industries et des commerces en gros des vins, cidres, 
spiritueux, sirops, jus de fruits et boissons diverses ont conclu le 1er avril 2015 un accord instituant 
principalement un régime obligatoire de prévoyance (incapacité, invalidité, décès) au profit de l’en-
semble des salariés cadres et non cadres des entreprises entrant dans le champ d’application de la 
convention collective nationale des vins, cidres, jus de fruits, sirops, spiritueux et liqueurs de France 
du 13 février 1969.

Les parties au présent accord ont entendu actualiser l’accord du 1er avril 2015 en apportant les 
modifications nécessaires à sa mise en conformité avec l’évolution des dispositions légales et régle-
mentaires et à sa bonne compréhension.

Ils ont par conséquent convenu d’apporter les modifications suivantes à l’article 2.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Modifi cation de l’article 2 « Degré élevé de solidarité »

L’article 2 est modifié ainsi :

« Article 2

Degré élevé de solidarité

Article 2.1

Garanties présentant un degré élevé de solidarité

L’accord du 1er avril 2015 a pour objet de mettre en place un régime conventionnel de prévoyance 
au niveau de la branche.

La négociation a été menée avec la volonté d’instaurer un régime obligatoire, collectif, responsable 
et solidaire.

À ce titre, des garanties présentant un degré élevé de solidarité sont mises en place au bénéfice 
des salariés des entreprises relevant de la branche des industries et des commerces en gros des vins, 
cidres, spiritueux, sirops, jus de fruits et boissons diverses.

Conformément aux dispositions de l’article R. 912-1 du code de la sécurité sociale, il est convenu 
que 2 % des cotisations annuelles acquittées au titre du régime de prévoyance sont affectés au finan-
cement du degré élevé de solidarité.

Cette part de financement est versée par chaque entreprise à l’organisme assureur qui assure sa 
couverture au titre du régime de prévoyance. En contrepartie, et conformément aux orientations 
arrêtées par les partenaires sociaux de la branche, le contrat d’assurance de l’entreprise prévoit la 
mise en œuvre :

– d’actions de prévention concernant les risques professionnels ou d’autres objectifs de la poli-
tique de santé, relatifs notamment à la sensibilisation aux addictions ;

– de prestations d’action sociale, soit à titre individuel (attribution d’aides et de secours indivi-
duels aux salariés et leurs ayants droit, lorsque la situation matérielle des intéressés le justifie), 
soit à titre collectif (attribution d’aides aux salariés ou leurs ayants droit leur permettant de faire 
face à des situations telles que la perte d’autonomie, le handicap, ou encore le bénéfice d’un sou-
tien aux aidants familiaux).

Article 2.2

Gestion du fonds d’action sociale de la branche

Pour les entreprises ayant fait le choix de rejoindre l’un des deux organismes assureurs co-recom-
mandés visés à l’article 3.1 de l’accord du 1er avril 2015, il est institué un fonds d’action sociale 
financé et géré de façon mutualisée par les organismes co-recommandés.

Exclusivement dédié aux entreprises et aux salariés de la branche ayant adhéré auprès de l’un des 
deux organismes d’assurance co-recommandés, ce fonds d’action sociale est commun au régime 
de complémentaire frais de santé et au régime de prévoyance de la branche des industries et des 
commerces en gros des vins, cidres, spiritueux, sirops, jus de fruits et boissons diverses, institués par 
accords de branche du 1er avril 2015.

Les domaines d’intervention et actions menées dans le cadre de ce fonds d’action sociale, ainsi que 
les modalités de sa mise en œuvre, font l’objet d’un règlement spécifique. »
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Article 2

Durée. – Entrée en vigueur. – Effets

En application des dispositions de l’article L. 2253-1 du code du travail, les parties signataires rap-
pellent que les accords d’entreprise ne peuvent comporter de clauses dérogeant à celles du présent 
avenant, sauf si lesdits accords assurent des garanties au moins équivalentes.

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il sera applicable à partir du 1er juillet 2018 pour les employeurs membres ou adhérents des orga-
nisations signataires et au plus tard le 1er jour du mois civil suivant celui au cours duquel l’arrêté 
portant extension de ses dispositions aura été publié au Journal officiel.

Il pourra faire l’objet d’une révision de tout ou partie de son contenu dans les formes et délais 
prévus par les stipulations conventionnelles en vigueur et dans le respect des dispositions des 
articles L. 2222-5, L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail.

Conformément aux articles L. 2261-9 et suivants du code du travail, il pourra être dénoncé à tout 
moment à charge pour ses parties de respecter un préavis dont la durée est conventionnellement 
fixée à 3 mois. La dénonciation ne peut que concerner la totalité de l’accord et de ses avenants ulté-
rieurs. Elle peut émaner de tout ou partie des signataires ou parties ayant adhéré à l’accord.

Il s’incorpore à l’accord national du 1er avril 2015 qu’il modifie.

Les dispositions du présent avenant sont applicables de façon indifférenciée à l’ensemble des 
entreprises relevant de la branche. Elles concernent donc de façon identique les entreprises de moins 
de 50 salariés et de 50 salariés et plus, afin de garantir à l’ensemble des salariés de la branche une 
couverture uniforme, dont les garanties ont tenu compte lors de leur définition de la structure et de 
la taille des entreprises de la branche.

Article 3

Dépôt, extension et publicité

Le présent avenant est notifié et déposé dans les conditions prévues par le code du travail aux 
articles L. 2231-6, L. 2261-1 et D. 2231-2. Le présent avenant est déposé en deux exemplaires, 
dont une version sur support papier et une version sur support électronique et remis au greffe du 
conseil de Prud’hommes de Paris.

Les parties signataires conviennent d’en demander l’extension auprès du ministre chargé du tra-
vail.

En application de l’article L. 2231-5-1 du code du travail, le présent accord fera l’objet d’une 
publication sur la base de données nationale en ligne des accords collectifs.

En vertu de l’article R. 2231-1-1 du même code, les signataires pourront demander l’anonymisa-
tion des noms des signataires lors du dépôt du présent accord par la partie effectuant le dépôt ou par 
les autres signataires dans le mois suivant.

Fait à Paris, le 5 juillet 2018.

(Suivent les signatures.)
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